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I. Introduction

1. Dans sa résolution 55/202, l’Assemblée générale
a, entre autres : a) invité les organes et organismes per-
tinents des Nations Unies ainsi que les commissions et
organisations régionales à prendre, chacun en ce qui le
concerne et dans le cadre de leurs programmes respec-
tifs, des mesures en vue de l’application du Programme
d’action pour le développement durable des petits États
insulaires en développement et d’arrêter les mesures
qui permettraient d’en garantir l’efficacité1; b) appelé
les États Membres, en particulier la communauté de
donateurs, ainsi que les organes et institutions perti-
nents des Nations Unies et les commissions et organi-
sations régionales, à soutenir les efforts que font les
petits États insulaires en développement pour poursui-
vre la mise en oeuvre du Programme d’action en leur
fournissant notamment des ressources techniques et
financières adéquates, compte tenu de la Déclaration2

et du document récapitulatif2; c) demandé aux orga-
nismes des Nations Unies de soutenir les efforts que
font les petits États insulaires en développement pour y
renforcer les moyens dont ils disposent pour pouvoir
profiter des avantages qu’apporte la mondialisation et
pour en atténuer les effets, notamment en comblant le
fossé numérique et en leur ouvrant de nouvelles pers-
pectives dans le domaine des technologies de
l’information et de la communication; et d) demandé
instamment à toutes les organisations pertinentes de
mener d’urgence à bien leurs travaux relatifs à
l’établissement d’un indice de vulnérabilité.

2. Dans cette même résolution, l’Assemblée géné-
rale a par ailleurs décidé d’inscrire à l’ordre du jour
provisoire de sa cinquante-sixième session, au titre de
la question intitulée « Environnement et développe-
ment durable », la question subsidiaire intitulée
« Poursuite de la mise en oeuvre du Programme
d’action pour le développement durable des petits États
insulaires en développement » et prié le Secrétaire gé-
néral de lui présenter, à sa cinquante-sixième session,
un rapport sur l’application de la présente résolution.

                                                         
1 Rapport de la Conférence sur le développement durable

des petits États insulaires en développement,
Bridgetown, Barbade, 25 avril-6 mai 1994 (publication
des Nations Unies, numéro de vente : F.94.I.18 et
rectificatif), chap. I, résolution 1, annexe II.

2 Voir résolution de l’Assemblée générale S-22/2, annexe.

Méthodologie et structure

3. Pour préparer le présent rapport, on a demandé
aux organismes des Nations Unies, et notamment aux
commissions régionales compétentes, de soumettre des
informations sur la résolution 55/202 de l’Assemblée
générale. Plusieurs d’entre eux ont répondu, en relatant
brièvement leurs activités depuis 2000; c’est unique-
ment grâce à l’information ainsi fournie que l’on rend
compte ici de ces activités durant cette période.

4. Le présent rapport inclut aussi des informations
sur les activités des organes régionaux intergouverne-
mentaux ne faisant pas partie des Nations Unies, à
l’échelon régional, ainsi que de plusieurs gouverne-
ments, au niveau national.

II. Mondialisation et libéralisation
des échanges

5. La mondialisation offre en principe des possibi-
lités de convergence économique entre pays. Si certains
petits États insulaires en développement ont pu tirer
parti des perspectives de croissance par les exporta-
tions dans un contexte de mondialisation, d’autres ont
connu une faible croissance, voire la récession. De fait,
en raison de leur emplacement géographique, de leur
situation économique et de problèmes environnemen-
taux, de nombreux petits États insulaires en dévelop-
pement rencontrent des difficultés particulières lors-
qu’ils tentent de remédier aux effets de la mondialisa-
tion et de la libéralisation des échanges. À cet égard,
bon nombre d’organismes des Nations Unies entre-
prennent diverses activités afin de soutenir les efforts
que ces pays consentent pour ouvrir de nouvelles pers-
pectives économiques et atténuer l’incidence négative
de la mondialisation.

6. Le soutien accordé par la CNUCED aux efforts
déployés par les petits États insulaires en développe-
ment a pour objet de réduire leurs handicaps économi-
ques structurels et d’accroître leur efficacité économi-
que et leur compétitivité en réduisant les « coûts de
transaction ». Les activités menées par la CNUCED
portent sur les domaines suivants : information com-
merciale et commerce électronique, efficacité des
douanes et des transports maritimes, et mise en place
de services compétents en vue de favoriser la compéti-
tivité des exportations (par exemple, octroi de micro-
crédits). En outre, la CNUCED aide les petits États
insulaires en développement à mettre en oeuvre des
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initiatives et des politiques visant à accroître la compé-
titivité des activités existantes ou de favoriser
l’apparition d’autres secteurs de spécialisation fondés
sur de nouvelles possibilités commerciales. En consé-
quence, il est nécessaire que les petits États insulaires
en développement obtiennent des conseils pratiques sur
les nouvelles possibilités en matière de commerce et
l’investissement, ainsi que de recherche et d’assistance
technique dans les secteurs économiques qui les inté-
ressent particulièrement, notamment ceux qui touchent
à la diversité biologique et aux industries fondées sur le
savoir traditionnel, ainsi qu’aux services internatio-
naux. Le tourisme, les services de santé et les services
financiers extraterritoriaux font l’objet d’une attention
particulière.

7. En outre, la CNUCED aide les petits États insu-
laires en développement qui sont membres de
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) à tirer
davantage parti des possibilités économiques offertes
par le système commercial multilatéral, notamment en
les préparant aux négociations; elle aide également
ceux qui n’en sont pas membres à s’y préparer ou à
mieux comprendre quels avantages nets ils pourraient
retirer de leur adhésion à cette organisation. En outre,
elle soutient activement les travaux du secrétariat du
Commonwealth/Équipe de travail mixte de la Banque
mondiale sur les petits États.

8. Dans le cadre des efforts mis en oeuvre pour ac-
croître la compétitivité des petits États insulaires en
développement au niveau international et de faciliter
leur intégration à l’économie mondiale, le Programme
des Nations Unies pour le développement (PNUD) a
élaboré un programme prototype de renforcement des
capacités nationales de certains petits États insulaires
en développement en vue d’accélérer la croissance des
petites et moyennes entreprises (PME). Les objectifs de
ce programme sont les suivants : accroître l’efficacité
et la compétitivité des PME, améliorer le système
d’appui aux crédits destinés aux PME, renforcer les
stratégies de commercialisation et mettre au jour les
possibilités de marchés, et dispenser des cours de for-
mation aux techniques de conditionnement, au fonc-
tionnement du commerce électronique, ainsi qu’aux
transactions en ligne et à la publicité sur l’Internet.

9. L’Organisation des Nations Unies pour
l’alimentation et l’agriculture (FAO) exécute un pro-
gramme de formation spécial à l’intention des petits
États insulaires en développement sur le suivi des né-
gociations commerciales multilatérales du Cycle

d’Uruguay et la nouvelle série de négociations com-
merciales multilatérales à venir. Ce programme vise à
renforcer les capacités nationales à l’égard des ques-
tions en rapport avec l’OMC afin de permettre aux
pays de tirer le meilleur parti des accords de l’OMC en
vigueur et d’honorer les obligations qu’ils ont contrac-
tées en vertu de ces accords. En outre, certains projets
spécifiques de la FAO portent sur la coopération et la
facilitation des échanges au sein de groupements éco-
nomiques régionaux et sous-régionaux. Un projet est
actuellement mis en oeuvre avec les petits États insu-
laires en développement des Caraïbes et un autre est en
cours d’élaboration pour les petits États insulaires en
développement du Pacifique Sud. Le projet de facilita-
tion des échanges des Caraïbes, qui englobe les pays
membres du Forum des Caraïbes, a pour objectif
d’améliorer la sécurité alimentaire dans la région des
Caraïbes en augmentant la valeur des produits agricoles
régionaux faisant l’objet de transactions et en amélio-
rant leur qualité.

10. En vue d’aider les petits États insulaires en dé-
veloppement à s’adapter au nouvel environnement
commercial mondial, l’Organisation des Nations Unies
pour le développement industriel (ONUDI) a continué
d’axer ses efforts sur la fourniture d’un appui global
aux politiques industrielles, notamment en prêtant son
appui à l’élaboration de politiques visant à améliorer la
compétitivité industrielle sur les marchés étrangers et
nationaux, et en contribuant à la conception de nou-
velles approches en vue d’attirer de l’étranger investis-
sements et technologies.

11. Dans le domaine de la réglementation économi-
que des services de transport aérien internationaux,
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OA-
CI) a continué d’aider les petits États insulaires en dé-
veloppement à s’adapter aux changements induits par
la mondialisation, la libéralisation et la privatisation.
L’OACI, qui diffuse régulièrement des renseignements
sur les tendances et les faits nouveaux concernant le
transport aérien, ainsi que sur les directives applicables
en la matière, a participé à une réunion de représentants
de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et des
États-Unis d’Amérique qui s’est déroulée en septembre
2000 à Kingston (Jamaïque) et donné des conseils sur
les éventuels services aériens qui pourraient exister
entre les deux entités au titre d’un accord « ciel ou-
vert ».

12. Au niveau des régions, le bureau sous-régional
pour les Caraïbes de la Commission économique pour
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l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) a
organisé, dans le cadre du processus d’établissement
d’une zone de libre-échange des Amériques, des ate-
liers de formation à la mondialisation, à la compétiti-
vité et aux normes, qui visent à améliorer la qualité des
produits destinés aux marchés régionaux et internatio-
naux. Il a également mis en place un programme
concernant la définition d’indicateurs, dans le cadre des
initiatives de grande envergure pour la promotion de
l’innovation dont l’objectif est de contribuer à
l’élaboration de politiques qui renforceront la compéti-
tivité des petits États insulaires en développement au
niveau mondial.

13. Dans le cadre des travaux entrepris par la Com-
mission économique pour l’Afrique (CEA) afin de fa-
ciliter le processus d’analyse économique et sociale, la
situation économique et sociale des économies insulai-
res a fait l’objet d’une évaluation en 1999 dont les ré-
sultats ont été publiés en 2000. Cet exercice visait à
promouvoir la planification des politiques et à aider à
formuler des stratégies aux fins de la croissance et du
développement durables des États insulaires. Au vu des
nouveaux impératifs du processus de mondialisation et
du commerce international, la Commission s’est atta-
chée à aider les petits États insulaires en développe-
ment africains à élaborer, à exécuter et à superviser des
projets en matière de gestion des ports. La CEA a mené
des activités de formation et de renforcement des capa-
cités dans les domaines suivants : harmonisation des
statistiques; la collecte, la tabulation, l’automatisation
et l’analyse de données concernant les ports. La Com-
mission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifi-
que (CESAP) mène actuellement une étude sur des
questions intéressant la gestion des problèmes que pose
la mondialisation dans les États insulaires du Pacifique.
Au cours de la période, la CESAP mettra en oeuvre un
projet sur la «  promotion du commerce et de
l’investissement dans les États insulaires du Pacifique
grâce à l’utilisation efficace des technologies de
l’information ».

III. Technologies de l’information
et de la communication

14. Bien que les différentes composantes de la mon-
dialisation aient amélioré les liens et la communication
entre les pays, de nombreux petits États insulaires en
développement, de par leur dissémination dans les
océans, éprouvent des difficultés à faire face à la rapi-

dité et à l’ampleur de l’évolution des technologies.
L’Internet relie la vaste étendue océanique qui jadis
isolait les communautés insulaires du marché mondial.
Il est essentiel que le gouvernement, le public et les
entreprises y aient accès aux fins du développement
économique. La part des informations et des services
fournis par voie électronique croît rapidement et la
participation de nombreux secteurs sera impossible
sans un accès fiable et abordable à Internet. En dépit de
l’amélioration de la connectabilité, un nombre très res-
treint d’insulaires disposent d’un accès régulier à
l’Internet. La raison en est que les coûts d’accès sont
extrêmement élevés et que les avantages qu’il est pos-
sible de tirer de la toile sont très mal connus. L’Internet
offre de nouvelles possibilités pour établir des partena-
riats indépendamment de l’isolement des îles.

15. Le Département des affaires économiques et so-
ciales accueille actuellement le Réseau informatique
des petits États en développement insulaires (SIDS-
Net), qui avait été mis en place par le PNUD à la suite
de la Conférence de la Barbade. Le SIDSNet est deve-
nu un instrument important pour la mise en oeuvre du
Programme d’action de la Barbade et l’établissement
de partenariats. En 1999, à la fin de sa première étape,
le site Web du SIDSNet offrait des possibilités de dia-
logue interactif, des renseignements sur les îles et les
manifestations organisées, ainsi que des documents, qui
en faisaient une source d’information essentielle sur le
développement des petits États insulaires en dévelop-
pement. Dans le cadre de la deuxième étape, le projet
met l’accent sur le renforcement des capacités en vue
de rassembler des informations sur le développement
durable dans les petits pays insulaires en développe-
ment et de faire en sorte que toutes les parties concer-
nées par le Programme d’action de la Barbade soient
davantage familiarisées avec le SIDSNet et qu’un plus
grand nombre d’entre elles y participent. Actuellement,
le SIDSNet enregistre plus de 250 000 connexions par
mois. Le SIDSNet est financé par des contributions
volontaires et requiert désormais un financement addi-
tionnel.

16. Au cours de l’exercice biennal 2002-2003,
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture (UNESCO) lancera un projet mul-
tisectoriel intitulé « Small islands’ voice 2004 » qui, en
rapprochant les médias existants et les nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communication,
contribuera à faire en sorte que les opinions de la so-
ciété civile sur les questions relatives à
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l’environnement et au développement deviennent un
catalyseur efficace des activités menées sur le terrain
dans les petits États insulaires en développement et
qu’elles servent de point de référence pour le reste du
monde.

17. Dans le cadre des efforts qu’elle déploie pour
promouvoir des débouchés dans le domaine des tech-
nologies de l’information et de la communication,
l’OACI a prié les États qui ne disposent pas des res-
sources suffisantes pour investir dans ce domaine de lui
demander son concours pour l’établissement d’unités
informatiques dans leurs organisations locales chargées
des questions relatives à l’aviation civile, afin qu’elles
puissent avoir accès aux informations dont l’OACI dis-
pose. Le Japon s’est porté volontaire pour aider ces
États. En outre, l’OACI a contacté la Société interna-
tionale de télécommunications aéronautiques (SITA) en
vue d’élaborer un projet de test pilote pour connecter à
Internet les États qui n’y ont pas accès.

18. Dans le cadre de l’Initiative « Société de
l’information en Afrique » (AISI) et afin de relever les
défis que posent la mondialisation et l’ère de
l’information en Afrique, la CEA aide désormais des
pays tels que les Seychelles, Maurice et le Cap-Vert à
renforcer les capacités des petites entreprises en ma-
tière de commerce électronique et à créer un environ-
nement qui favorise le progrès en ce sens. Au cours de
la période considérée, la CESAP a organisé, de concert
avec le secrétariat du Forum des îles du Pacifique, un
atelier sur la facilitation des échanges et de
l’investissement par le biais des technologies de
l’information. Les participants à l’atelier ont notam-
ment reconnu que le manque d’accords institutionnels
visant à coordonner les politiques relatives aux tech-
nologies de l’information menées dans les États insu-
laires du Pacifique les empêchait de faire oeuvre de
sensibilisation  aux problèmes de développement dans
ces pays.

IV. Indice de vulnérabilité

19. L’examen de cette question a aussi été préparé
pour se conformer à la résolution 55/202 de
l’Assemblée générale, qui avait demandé instamment à
toutes les organisations pertinentes de mener d’urgence
à bien leurs travaux relatifs à l’établissement d’un in-
dice de vulnérabilité.

20. La question de la vulnérabilité continue de faire
l’objet des efforts des organismes des Nations Unies et
des organes intergouvernementaux. La CNUCED a pris
une part active aux travaux réalisés par l’ONU en vue
d’élaborer des indicateurs qui permettraient de mesurer
la vulnérabilité des petits États insulaires en dévelop-
pement. Dans le cadre du dernier examen triennal de la
liste des pays les moins avancés, en 2000, elle a pré-
senté au Comité des politiques du développement des
profils de vulnérabilité pour les petits États insulaires
en développement qui s’étaient trouvés près de la li-
mite de la radiation. Le Comité a utilisé ces profils
comme supplément d’information aux données obte-
nues grâce aux indicateurs internationaux employés
pour établir la liste des pays les moins avancés, no-
tamment le nouvel indice de vulnérabilité économique.
Depuis 1997, quatre pays ont été identifiés comme sus-
ceptibles d’être rayés de la liste des pays les moins
avancés : le Cap-Vert, les Maldives, le Samoa et Va-
nuatu. Les profils de vulnérabilité ont permis de mettre
en relief des aspects de la vulnérabilité des pays
concernés qui ne peuvent pas être mesurés au moyen
de l’indice de vulnérabilité économique. Par exemple,
dans le cas du Cap-Vert, le profil a montré une impor-
tante vulnérabilité aux fluctuations de l’aide et des
transferts de fonds, dont l’économie dépend largement.
Dans le cas des Maldives, il a montré les handicaps
structurels occasionnés par la petite dimension de
l’archipel et son éloignement, ce qui accentue la vulné-
rabilité aux catastrophes naturelles et aux crises éco-
nomiques.

21. En outre, la CNUCED a estimé que l’indice de
vulnérabilité économique utilisé par le Comité des po-
litiques du développement dans son examen périodique
de la liste des pays les moins avancés est le meilleur
indicateur de vulnérabilité actuellement disponible, non
seulement pour établir la liste des pays les moins avan-
cés, mais aussi pour mesurer la vulnérabilité économi-
que de tous les pays en développement. L’indice de
vulnérabilité économique, qui est un indice composite
reposant sur cinq variables établi sur la base de
128 pays en développement, correspond aux trois pa-
ramètres fondamentaux de la vulnérabilité économique
et met en relief les problèmes intrinsèques de la plupart
des petits États insulaires en développement :
l’instabilité économique découlant de crises économi-
ques et de catastrophes naturelles exogènes, la proba-
bilité de telles crises ou catastrophes mesurée à partir
du degré de concentration économique, et le handicap
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structurel découlant de la petite dimension du pays qui
explique largement leur vulnérabilité économique.

22. Donnant au mot vulnérabilité un sens plus large,
la FAO est en train de mettre au point le Système
d’information et de cartes sur l’insécurité et la vulnéra-
bilité alimentaires (SICIVA), constitué d’un réseau de
systèmes qui recueillent, analysent et diffusent des in-
formations sur le problème et qui pourraient apporter
des données supplémentaires en ce qui concerne les
indicateurs clefs. Les indicateurs qui seront étudiés aux
niveaux national et infranational sont l’état alimentaire,
la ration alimentaire, la santé de base, la santé génési-
que, l’éducation, les finances publiques, la crise socio-
politique, la population, le commerce extérieur, les
marchés locaux, les revenus et les droits à des presta-
tions, les catastrophes écologiques, les particularités
climatiques et géophysiques, les principales maladies
et les principaux parasites des animaux, les principales
maladies et les principaux parasites des plantes,
l’agriculture, et la production et la distribution de pro-
duits alimentaires.

23. Au niveau régional, le siège sous-régional de la
CEPALC pour les Caraïbes réalise un projet portant sur
le développement de bases de données statistiques so-
ciales et d’une approche méthodologique pour
l’élaboration d’un indice de vulnérabilité sociale des
petits États insulaires en développement afin
d’améliorer, au niveau national et au niveau sous-
régional, les capacités de suivi et d’évaluation de la
vulnérabilité sociale dans la région des Caraïbes.

24. La CESAP a entrepris le projet de vérifier la vali-
dité des indicateurs de développement durable pour
l’Asie et le Pacifique en utilisant les indicateurs de la
Commission du développement durable pour quatre
pays de la région, notamment les Maldives. Dans la
prochaine phase, le secrétariat de la CESAP prévoit de
constituer un indice global pour les petits États insulai-
res en développement, incorporant la vulnérabilité
écologique, économique et sociale/humaine.

25. La Commission du Pacifique Sud pour les scien-
ces de la terre appliquées (SOPAC) continue de
s’intéresser à la vulnérabilité du milieu naturel face aux
menaces que posent l’homme et la nature. Elle entre-
prend en ce moment un projet portant sur un indice de
vulnérabilité écologique qui prend en compte les dé-
veloppements en cours et auquel participent tous les
pays du Pacifique. Des profils de vulnérabilité écologi-
que sont établis pour chacun des pays membres. Plu-

sieurs autres petits États insulaires en développement,
notamment la Barbade, la Jamaïque, Malte, Maurice,
Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago, se sont aussi enga-
gés à fournir des données nationales relatives à leur
vulnérabilité écologique afin de permettre de vérifier et
d’affiner l’indice de vulnérabilité écologique. Le Gou-
vernement des Palaos a fait savoir qu’il était parvenu à
recueillir toutes les données relatives à l’indice de vul-
nérabilité écologique requises pour l’étude de la SO-
PAC. Ces données ont permis d’effectuer un premier
contrôle de la validité du modèle, qui a été terminé en
février 2000 et présenté sous forme d’un rapport de la
phase II intitulé « Environmental vulnerability index:
development and provisional indices and profiles for
Fiji, Samoa, Tuvalu and Vanuatu ».

26. Le Programme des Nations Unies pour
l’environnement (PNUE) contribue à l’élaboration d’un
indice de vulnérabilité écologique en appuyant les tra-
vaux réalisés dans ce domaine par la SOPAC. Les deux
organisations accueilleront conjointement en août 2001
une réunion visant à encourager la participation et la
collaboration volontaires du plus grand nombre possi-
ble de pays cibles.

V. Mesures pour la mise en oeuvre
du Programme d’action
pour le développement durable
des petits États insulaires
en développement

27. À sa vingt-deuxième session extraordinaire,
l’Assemblée générale a demandé de faire de nouveaux
efforts en vue de pleinement mettre en oeuvre le Pro-
gramme d’action. De nombreux organismes des Na-
tions Unies, dans le cadre de leurs mandats respectifs,
ont continué à aider les petits États insulaires en déve-
loppement dans leurs efforts de développement. Par
exemple, le Fonds pour l’environnement mondial
(FEM) continue, par l’intermédiaire de ses organes
d’exécution, de financer des projets et des programmes
dans les petits États insulaires en développement. Outre
ses activités courantes en matière d’énergies renouve-
lables, de protection de l’écosystème et d’utilisation
durable de la diversité biologique, le FEM fait un effort
important en ce qui concerne les eaux internationales
afin de définir et de mettre en oeuvre un programme
d’action stratégique concernant le milieu côtier, les
ressources en eau douce et la gestion des pêches dans
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les petits États insulaires en développement du Pacifi-
que. Il envisage de faire de même pour les États des
Caraïbes, en collaboration avec la CARICOM. Le
PNUD continue de fournir une assistance aux petits
États insulaires en développement par le biais d’un
grand nombre de programmes et d’activités (le Pro-
gramme d’assistance technique pour les petits États
insulaires en développement ou le programme Capaci-
tés 21) et en aidant le FEM à formuler des stratégies,
des plans et des programmes de renforcement des ca-
pacités pour le développement durable des petits États
insulaires en développement.

28. Au niveau national, les petits États insulaires en
développement ont pris diverses mesures pour mettre
en oeuvre le Programme d’action. Par exemple, le
Gouvernement bahamien a fait état de plusieurs mesu-
res prises dans le domaine des changements climati-
ques et de l’élévation du niveau de la mer, des catas-
trophes naturelles et écologiques, de la gestion des dé-
chets, des ressources côtières et marines, de la gestion
des sols, des ressources énergétiques, de la biodiversi-
té, des institutions nationales et des capacités adminis-
tratives, ainsi que des sciences et de la technologie, et
notamment l’élaboration d’un plan d’action national en
vue de respecter les obligations prises aux termes de la
Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques. Il a en outre organisé en 2000 deux
ateliers, l’un portant sur la recherche et la préservation
du milieu marin et l’autre sur la gestion des zones cô-
tières, qui avaient pour but de sensibiliser le public et
auxquels ont participé des scientifiques, des profes-
sionnels, des étudiants et des particuliers.

29. Le Gouvernement australien appuie les petits
États insulaires en développement en finançant des
projets et des programmes dans des domaines visés par
le Programme d’action. L’Australie a intégré ces ques-
tions dans sa stratégie de développement pour les îles
du Pacifique pour 1999-2001, qui définit des initiatives
régionales et bilatérales destinées à appuyer le déve-
loppement durable des petits États insulaires en déve-
loppement, notamment le renforcement des institutions
et des capacités, le transfert d’expertises et de techno-
logies en faveur des divers États et d’organismes ré-
gionaux clefs. Le Canada a intégré les questions visées
par le Programme d’action dans ses activités bilatérales
et multilatérales de développement. Sa démarche vise à
intégrer les questions du Programme d’action dans des
programmes de base, et nombre de projets qui sont fi-
nancés ainsi sont de caractère interdisciplinaire. En

plus de financer de nombreux projets bilatéraux, le Ca-
nada appuie les organisations régionales (le CARI-
COM) et les mesures de renforcement des capacités et
des institutions dans des domaines comme les sciences
marines, l’évaluation des ressources marines, les poli-
tiques marines et les techniques d’entreposage et de
transformation du poisson afin de permettre aux parte-
naires d’avoir un meilleur contrôle des programmes.

30. Le Danemark appuie les petits États insulaires en
développement directement comme par le biais
d’organismes intergouvernementaux régionaux tels que
le Programme régional pour l’environnement dans le
Pacifique Sud (SPREP) et par l’intermédiaire du
PNUE. Cette assistance comprend le financement d’un
projet du SPREP visant à améliorer les connaissances
et les capacités des gouvernements des îles du Pacifi-
que et des organisations régionales en matière de chan-
gements climatiques et de problèmes écologiques qui
s’y rattachent, ainsi que le financement d’un projet de
renforcement des capacités en vue d’assurer
l’intégration technologique et économique de l’énergie
éolienne et d’autres sources d’énergie renouvelables
dans les systèmes électriques des États insulaires du
Pacifique. Ce dernier projet est mis en oeuvre conjoin-
tement par le PNUE, l’University of the South Pacific
et la SOPAC.

A. Renforcement des capacités

31. Le Département des affaires économiques et so-
ciales, notamment l’Unité des petits États insulaires en
développement de la Division du développement dura-
ble, a participé activement à la planification et à
l’organisation d’une série d’ateliers pour le dévelop-
pement des capacités. Cette série d’ateliers comprenait
un atelier sur les changements climatiques, organisé en
collaboration avec l’Alliance des petits États insulaires
à Samoa en juillet 2000, où l’on a examiné les besoins
des petits États insulaires en développement face aux
changements climatiques, présenté les positions des
pays en ce qui concerne les nouveaux problèmes en
matière de changements climatiques et exposé les
points de vue des participants à des représentants de la
communauté internationale. Un autre atelier organisé
par le Département et par l’Alliance, portant sur la pré-
vention des risques biologiques, a eu lieu à Saint-Kitts-
et-Nevis en décembre 2000 afin d’examiner la position
des pays à ce sujet ainsi que leurs besoins. L’Alliance
prépare une série d’ateliers consacrés à d’autres pro-
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blèmes urgents, notamment le commerce et
l’environnement, toujours dans la perspective d’un ren-
forcement des capacités, notamment du savoir-faire et
des techniques en matière de négociations internatio-
nales.

32. En outre, le Département a demandé aux gouver-
nements et aux groupements intergouvernementaux et
non gouvernementaux de présenter des exemples du
niveau et de la portée de leur participation à des réali-
sations dans le cadre de la poursuite de la mise en oeu-
vre du Programme d’action. Les exemples reçus ont été
inclus dans le cinquième volume de réussites en ma-
tière de développement durable (Sustainable Develop-
ment Success Stories), qui fait partie d’une série de
publications périodiques de la Division du développe-
ment durable. Ils ont été présentés à la Commission du
développement durable afin de permettre un partage
d’expériences positives et de favoriser des échanges
d’informations entre les petits États insulaires en dé-
veloppement en matière de développement durable et
affichés sur le réseau informatique des petits États in-
sulaires en développement (SIDSNet). Le degré de
participation qui a été atteint, les partenariats qui ont
été créés et les résultats qui ont été obtenus démontrent
que le développement durable des petits États insulai-
res en développement est possible et qu’il se fait. Les
projets et les activités présentés ont permis d’obtenir
des résultats tangibles et entraîné des partenariats entre
les divers intervenants.

33. Le Département prépare un projet de création et
de développement de liens institutionnels et d’échanges
d’informations entre les principales organisations in-
tervenant dans le développement durable à la Barbade,
aux Maldives et au Costa Rica afin de promouvoir les
efforts de renforcement des capacités pour la prise de
décisions en matière de développement durable des
petits États insulaires en développement. La réalisation
de ce projet repose sur la création d’un jumelage entre
la Barbade et les Maldives, avec un appui institutionnel
du Costa Rica. Le Département participe aussi à la ré-
alisation d’un projet de renforcement des capacités de
gestion des ressources en eau dans certains pays
d’Afrique et dans certains petits États insulaires en dé-
veloppement du Pacifique Sud. Ce projet repose sur un
réseau d’enseignement à distance et bénéficiera de la
contribution de l’Université des Nations Unies et de
l’Union internationale des télécommunications ainsi
que des commissions régionales. Il comprendra
l’établissement d’un enseignement de base en matière

de gestion intégrée des ressources en eau, complété en
fonction des besoins qui auront été identifiés aux ni-
veaux régional et national; il permettra aussi d’établir
des réseaux électroniques régionaux, de former des
décideurs et des formateurs et d’établir des liens avec
d’autres régions pour faciliter la formation au moyen
d’un centre d’apprentissage virtuel dans le domaine de
l’eau. En outre, le Département a aidé le bureau régio-
nal du PNUD de Maurice afin de lui permettre de dé-
velopper un cadre de coopération de pays avec les
Seychelles. Ses experts et un consultant local ont exa-
miné le plan national de gestion écologique des
Seychelles, la stratégie et le plan d’action nationaux en
matière de biodiversité, le programme
d’investissements du secteur public et d’autres docu-
ments et rapports pertinents en matière
d’environnement et de développement durable; il a fi-
nalement présenté au Gouvernement des Seychelles un
cadre de coopération de pays pour examen et adoption.

34. En décembre 2000, l’UNESCO a tenu à Apia
(Samoa) un atelier interrégional auquel ont participé
des représentants des régions des Caraïbes, de l’océan
Indien et du Pacifique afin de faire progresser les tra-
vaux interdisciplinaires et de relier les projets opéra-
tionnels ainsi que les activités de jumelage universi-
taire. Le projet de programme et de budget pour
l’exercice biennal 2002-2003 prévoit notamment de
promouvoir l’action dans les domaines prioritaires pour
les petits États insulaires en développement et de
contribuer efficacement à la mise en oeuvre de la Dé-
claration et des documents récapitulatifs ainsi que
d’autres accords et plans d’action multilatéraux.

35. L’ONUDI a continué d’axer ses efforts sur
l’assistance technique en matière de gestion et de créa-
tion de petites et moyennes entreprises ainsi que sur la
modernisation des agro-industries et la formation de
leur personnel. L’une des réussites récentes de
l’ONUDI dans le domaine de l’appui aux petites et
moyennes entreprises est un projet de renforcement de
la compétitivité du secteur manufacturier jamaïcain qui
a contribué à atteindre les objectifs économiques natio-
naux dans ce domaine.

36. Le FEM cherche principalement à aider ses pays
membres à améliorer leur capacité à faire face à la dé-
gradation de l’environnement et à la mondialisation de
la gestion écologique. Il a notamment organisé deux
ateliers à ce sujet en 2000 à la Dominique et à la Tri-
nité-et-Tobago, respectivement, et deux autres le seront
en 2001 : l’un pour les Comores, Maurice et les
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Seychelles et l’autre pour les petits États insulaires en
développement des îles du Pacifique. En outre, pour
répondre à une demande de plus en plus importante, le
FEM a lancé récemment l’Initiative pour le dévelop-
pement des capacités, reposant sur un partenariat stra-
tégique avec le PNUD, en vue de renforcer les capaci-
tés pour mettre en oeuvre la convention sur les chan-
gements climatiques et celle sur la biodiversité et pour
relever les défis que pose la dégradation des sols.

B. Diversité biologique

37. Un certain nombre d’activités dans le cadre des-
quelles une importance particulière est accordée aux
petits États insulaires en développement sont menées
au titre du programme de travail de la Convention sur
la diversité biologique sur la diversité biologique des
mers et des zones côtières. En septembre 2001, un
groupe d’experts techniques sur les zones maritimes et
côtières protégées se réunira en vue d’étudier l’intérêt
et les incidences de la protection des zones maritimes
et côtières sur la diversité biologique. Le secrétariat de
la Convention participe en outre activement aux
conventions et plans d’action concernant les mers ré-
gionales, au Programme d’action mondial pour la pro-
tection du milieu marin contre la pollution d’origine
terrestre et à l’Évaluation mondiale intégrée des eaux
internationales (GIWA) au titre de laquelle sont élabo-
rées des méthodes d’évaluation fondées sur des indi-
cateurs pour les eaux des zones marines, côtières et
intérieures, qui seront appliquées à l’échelle régionale.
En décembre 2000, dans le but d’approfondir ses tra-
vaux sur la diversité biologique, le PNUE a créé au
sein de sa Division des conventions relatives à
l’environnement une unité chargée du récif corallien
qui travaille étroitement avec des partenaires interna-
tionaux en vue d’enrayer la détérioration du récif co-
rallien et d’accroître le soutien international, national
et local en faveur de sa préservation et de son utilisa-
tion durable. Le PNUD a aidé les pays des Caraïbes
orientales à mettre au point des stratégies et des actions
relatives à la diversité biologique permettant
d’exploiter au mieux les ressources naturelles des pays.

38. Afin de renforcer la capacité des petits États in-
sulaires en développement de la région africaine de
faire face à la détérioration du milieu marin, la CEA
travaille actuellement avec des partenaires à la prépa-
ration du premier examen intergouvernemental de la
mise en oeuvre du Programme d’action mondial en

2001. L’examen permettra d’élaborer un programme de
travail pour la période 2002-2006 en faisant fond sur
les activités et les priorités régionales existantes.

C. Les catastrophes naturelles
et environnementales

39. Les petits États insulaires en développement sont
vulnérables et sont confrontés à presque tous les types
de catastrophes naturelles. Celles liées au climat, en
particulier, ainsi que les phénomènes qui y sont asso-
ciés, pluies, inondations, vents violents, glissements de
terrain et marées de tempête, peuvent constituer une
grave menace pour l’agriculture, le tourisme et la pê-
che. Pour faire face au problème, la Stratégie interna-
tionale de réduction des catastrophes naturelles a
continué à apporter son aide aux petits États insulaires
en développement en matière de systèmes d’alerte ra-
pide et de gestion des catastrophes.

40. L’Organisation météorologique mondiale (OMM)
a continué, par l’intermédiaire de son Programme
concernant les cyclones tropicaux, à aider les petits
États insulaires en développement à trouver des solu-
tions en vue d’atténuer les conséquences des cyclones
tropicaux. L’OMM a en particulier aidé les services
météorologiques et hydrologiques nationaux à moder-
niser leurs moyens en vue d’améliorer les prévisions
concernant les cyclones tropicaux, les inondations et
les marées de tempête ainsi que le système d’alerte par
l’intermédiaire de systèmes coordonnés à l’échelle ré-
gionale. Des ateliers de travail et des séminaires ont
également été organisés et l’OMM a contribué à orga-
niser des cours de formation, en particulier pour les
personnes chargées de la prévision des cyclones tropi-
caux.

41. Le PNUD a lancé une initiative de réduction des
risques pour le bassin des Caraïbes visant à renforcer
les capacités de gestion et de réduction des risques liés
aux catastrophes et les moyens de relèvement durable
après une catastrophe. Il soutient également
l’élaboration d’une stratégie régionale qui a pour ob-
jectif d’intégrer la gestion globale des catastrophes
dans le développement des États des Caraïbes.

D. Le changement climatique

42. En ce qui concerne le changement climatique et
l’élévation du niveau de la mer, le PNUE,
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l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’OMM, la
National Oceanic and Atmospheric Administration
américaine, et l’Administration américaine chargée de
la protection de l’environnement (EPA) ont organisé
une conférence internationale sur le climat et la santé
dans les petits États insulaires pour la région du Pacifi-
que occidental, qui s’est tenue à Apia en juillet 2000.
L’ONUDI a participé à la création de systèmes de sur-
veillance de l’environnement, en vue notamment de
contrôler et de prévenir les émissions de gaz à effet de
serre. Le PNUD et le FEM ont aidé six pays des Caraï-
bes orientales à collecter des données et à sensibiliser
le public sur les questions de changement climatique et
à formuler des stratégies nationales et des plans
d’action en vue de s’attaquer au problème et à ses ef-
fets néfastes.

43. À l’échelle régionale, l’Organisation des États
américains (OEA) a publié dans un rapport une liste de
projets détaillés menés dans les petits États insulaires
en développement concernant le changement climati-
que et l’élévation du niveau de la mer; les ressources
des zones marines et côtières; les ressources en eau
douce; les institutions nationales et les capacités admi-
nistratives; les institutions régionales; le commerce; les
catastrophes naturelles et causées par l’homme; et les
moyens d’atténuer les catastrophes. Ainsi, le projet de
planification régionale caraïbe en vue de l’adaptation
aux changements climatiques planétaires a été conçu en
vue d’aider 12 pays des Caraïbes à remédier aux effets
défavorables du changement climatique mondial, en
particulier l’élévation du niveau de la mer dans les zo-
nes côtières et marines, au moyen d’une évaluation de
la vulnérabilité, de la planification de l’adaptation et du
renforcement des capacités touchant à la planification.
Un suivi du projet est en cours d’élaboration sous la
forme d’un nouveau projet intitulé « Planification pour
l’adaptation au changement climatique mondial », qui
doit être financé par le FEM et d’autres organismes
donateurs. Le principal objectif de ce projet est
d’intégrer l’adaptation au changement climatique dans
la planification du développement des pays partici-
pants.

44. À l’échelle nationale, le Gouvernement des Pa-
laos a créé en janvier 2001 l’Office of Environmental
Response and Coordination en vue d’améliorer la
coordination entre tous les organismes gouvernemen-
taux et non gouvernementaux afin de s’attaquer aux
problèmes liés à l’environnement. L’organisme est
chargé de faire respecter les obligations du pays au titre

des conventions des Nations Unies sur les changements
climatiques, sur la diversité biologique et sur la lutte
contre la désertification. Outre la création de deux co-
mités multi-institutions s’occupant du problème du
réchauffement global, les Palaos ont organisé plusieurs
ateliers de travail auxquels ont participé différentes
parties concernées, sur les questions énergétiques,
l’utilisation et la dégradation des sols, la préservation
du milieu marin, la prolifération des algues, le tourisme
durable et les moyens d’atténuer la sécheresse. Les
Palaos ont également prévu d’organiser leur premier
atelier de travail en vue de répertorier les phénomènes
à l’origine de l’effet de serre en juin 2001 ainsi qu’un
deuxième atelier de travail destiné à évaluer les im-
portations de substances nocives pour l’ozone dans le
pays.

E. Ressources des zones côtières
et marines

45. Dans ce domaine, le bureau régional du PNUE
pour l’Amérique latine et les Caraïbes a entrepris une
évaluation intégrée des zones marines et côtières des
Caraïbes en coopération avec le Centre cubain pour la
protection technique et environnementale des baies et
des côtes. Le PNUE élabore en outre, par
l’intermédiaire du Programme pour l’environnement
des Caraïbes, un certain nombre de projets concernant
notamment la gestion intégrée des bassins et des zones
côtières ainsi que la remise en état des baies polluées.
S’agissant des interventions en cas d’urgence et des
moyens d’endiguer les dégâts écologiques en cas
d’accident ou d’incident lié au transport maritime, le
Groupe régional de coordination du PNUE pour les
Caraïbes collabore avec les Antilles néerlandaises afin
de formaliser des arrangements institutionnels en vue
de créer un centre régional de formation et
d’information à Curaçao axé sur les interventions en
cas de déversement d’hydrocarbures et l’élaboration de
plans d’urgence.

F. Ressources en eau

46. Le PNUE est à l’origine d’un projet pilote, par-
rainé par le Gouvernement suédois et exécuté par la
Commission du Pacifique Sud pour les sciences de la
terre appliquées, dont l’objectif est de renforcer les
moyens qu’ont les femmes de collecter l’eau de pluie.
Le projet sera mis en oeuvre dans une zone rurale et
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une zone urbaine d’une île du Pacifique et devrait
commencer au deuxième semestre 2001.

47. Une des initiatives importantes de l’OMM est la
création du Système mondial d’observation des cycles
hydrologiques, qui a pour objectif de renforcer les
moyens des services hydrologiques nationaux et de
promouvoir la coopération internationale en vue de
s’attaquer aux problèmes concernant les ressources en
eau. Le Système est mis en oeuvre par l’intermédiaire
d’une série de projets régionaux. La CESAP a aidé les
Maldives dans la planification et les activités stratégi-
ques concernant les ressources en eau, liées à la parti-
cipation du secteur privé dans l’approvisionnement en
eau. Elle a examiné les lois et les règlements en vi-
gueur s’agissant de l’approvisionnement en eau et de
l’assainissement aux Maldives.

G. Transports et communication

48. Dans ce domaine, l’Organisation maritime inter-
nationale (OMI) a continué à apporter son aide à la
région des Caraïbes, notamment grâce à la mise en
oeuvre de projets régionaux en cours concernant les
domaines suivants : le droit de la mer national; la mise
au point et l’actualisation de plans d’urgence nationaux
et régionaux en vue de lutter contre la pollution du mi-
lieu marin par les navires; l’assistance à la formation
maritime; et la sécurité dans les ports. De futurs projets
régionaux concerneront l’administration et la préven-
tion en matière de sécurité maritime et la prévention de
la pollution du milieu marin.

49. Dans la région du Pacifique, l’OMI mène actuel-
lement six projets régionaux concernant les interven-
tions en cas de marée noire; la législation nationale et
la lutte contre la pollution; le contrôle et la gestion de
l’élimination des déchets; l’actualisation du code mari-
time du Pacifique Sud; la gestion de l’environnement
portuaire; et les administrations maritimes.

50. Jusqu’à la fin de 2001, les activités de coopéra-
tion technique de l’OMI pour la région du Pacifique
consisteront surtout à aider les administrations mariti-
mes à s’acquitter de leurs responsabilités en tant
qu’États du pavillon et États du port, à renforcer le
nouveau code maritime régional et à améliorer la ges-
tion de l’environnement portuaire et des déchets des
navires. Deux futurs programmes ont été élaborés et
approuvés pour la région en 2002-2003 et ont pour ob-
jectif d’améliorer l’administration et la législation en

matière de sécurité maritime et d’encourager
l’application des conventions internationales et du plan
régional de prévention des marées noires. Ces pro-
grammes seront mis en oeuvre principalement en four-
nissant des services consultatifs, en actualisant les légi-
slations nationales et en formant les ressortissants des
États de la région.

51. L’OACI a poursuivi ses efforts en vue de renfor-
cer les transports aériens et les installations aéropor-
tuaires à l’échelle nationale et locale, en accordant une
importance particulière à la protection et à la sécurité
de l’environnement ainsi qu’à des solutions de trans-
port novatrices à bon rendement énergétique et peu
coûteuses, au Cap-Vert, aux Comores, à la Barbade,
aux Bahamas, au Bahreïn, à Nioué et aux Maldives.

52. À l’échelle régionale, l’effort de la CEA dans ce
domaine a porté en l’an 2000 sur la libéralisation du
transport aérien dans les pays africains, notamment les
Seychelles, Maurice et les Comores. Un atelier sous-
régional a été organisé sur ce thème en vue d’élaborer
un plan d’action et de sensibiliser les États membres et
les donateurs bilatéraux sur la question, ainsi que de
recueillir leur soutien.

H. Ressources en terres

53. Le Fonds international de développement agricole
(FIDA) s’occupe des questions de dégradation de
l’environnement et des terres imputable à la forte pres-
sion démographique qui s’exerce sur des ressources
rares et à des pratiques agricoles non viables. Les pro-
jets du FIDA intègrent des mesures de préservation des
ressources naturelles dans des initiatives de dévelop-
pement rural. Le FIDA a élaboré un document stratégi-
que régional à l’intention des pays des Caraïbes orien-
tales et de la Trinité-et-Tobago en vue d’identifier des
problèmes communs et des solutions possibles dans la
région.

I. Tourisme

54. Dans le domaine du tourisme, le FIDA finance
actuellement un programme de formation exécuté par
une ONG établie à Sainte-Lucie, qui porte sur les res-
sources naturelles et l’écotourisme à la Dominique, à
Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadi-
nes. Le programme, qui a été lancé en 2000, vise à ré-
pertorier les formes de développement du tourisme à
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l’échelle des collectivités qui contribuent au dévelop-
pement rural et à recenser les moyens de promouvoir
une réelle participation des collectivités à la mise au
point et à la gestion de projets touristiques à l’appui du
développement rural. Parmi les activités entreprises
dans le cadre de ce projet, on peut notamment citer
l’organisation d’un atelier régional de formation por-
tant sur le tourisme à l’échelle des collectivités et d’un
séminaire régional sur les politiques à suivre en vue
d’intégrer le tourisme dans les politiques de dévelop-
pement rural. Le PNUE a, entre autres activités, orga-
nisé conjointement avec l’Organisation mondiale du
tourisme, à Sanya (Chine), en décembre 2000, une
Conférence internationale sur le tourisme viable dans
les îles de la région de l’Asie et du Pacifique. Les par-
ticipants à cette conférence ont souligné qu’il fallait
intégrer la planification des activités touristiques dans
le développement national et les plans de gestion des
ressources à l’échelle du pays, et ont mis en relief le
rôle joué par les différents acteurs qui devaient collabo-
rer entre eux. Ils ont également fait valoir qu’il impor-
tait de planifier et de gérer les activités touristiques
dans les sites naturels et culturels fragiles, et ont souli-
gné la nécessité d’une utilisation responsable des res-
sources naturelles dans le cadre des activités touristi-
ques et l’importance de la formation professionnelle,
de la mise en place de capacités, et des programmes de
recherche.

55. En prévision de l’Année internationale de
l’écotourisme proclamée par l’Organisation des Na-
tions Unies, qui sera célébrée en 2002, l’Organisation
mondiale du tourisme organise une série de conféren-
ces préparatoires régionales. Dans ce contexte, une
conférence formellement consacrée à l’examen de la
question du développement durable et de la gestion de
l’écotourisme dans les petits États insulaires en déve-
loppement et d’autres îles sera organisée aux Seychel-
les en décembre 2001. Deux autres conférences consa-
crées à l’écotourisme ont été planifiées pour la région
de l’Asie et du Pacifique et auront respectivement lieu
aux Maldives et aux Fidji. De plus, l’Organisation
mondiale du tourisme a organisé à Capri (Italie) en
2000 un séminaire sur le tourisme viable et la compéti-
tivité des petites îles de la Méditerranée. Les partici-
pants au séminaire sont notamment convenus que le
choix d’une approche viable du tourisme dans les îles
de la Méditerranée nécessitait un encadrement institu-
tionnel, une coordination avec le secteur privé, une
participation de la société et un appui technique spé-
cialisé, et ont ajouté que pour renforcer la compétitivité

entre les îles de la région, il importait avant tout d’axer
les stratégies adoptées en matière de tourisme sur les
atouts, les particularités et le potentiel de chaque île et
d’intégrer un choix diversifié de services et
d’attractions  touristiques.

J. Ressources énergétiques

56. Comme par le passé, le Département des affaires
économiques et sociales a exécuté divers projets dans
le domaine des sources d’énergie nouvelles et renou-
velables dans un grand nombre de petits États insulai-
res en développement et a organisé en janvier 2001, à
Chypre, en coopération avec l’Alliance des petits États
insulaires, un atelier en vue d’examiner les questions
ayant trait à l’énergie et au développement durable,
ainsi que de discuter des perspectives régionales et des
idées de projet. L’ONUDI a fourni une assistance aux
petits États insulaires en développement dans le do-
maine de la recherche sur les sources d’énergie renou-
velables, de leur mise en valeur et de leur utilisation et
afin de promouvoir les technologies efficaces existan-
tes. De plus, en juillet 2001, le Bureau du PNUD de
Trinité-et-Tobago entend apporter une aide à 16 pays
de la CARICOM pour la mise en oeuvre d’un projet
régional du Fonds pour l’environnement mondial por-
tant sur la mise en valeur des sources d’énergie renou-
velables qui devrait en principe déboucher sur un projet
complet du Fonds portant sur l’efficacité énergétique et
la conversion à des sources d’énergie renouvelables.

57. Au niveau régional, l’OEA a fourni un appui
technique aux îles des Caraïbes pour le lancement
d’initiatives portant sur les énergies renouvelables et
l’efficacité énergétique. La Conférence interaméricaine
sur les sources d’énergie renouvelables, tenue à Was-
hington en décembre 2000, a donné l’occasion aux
principaux décideurs dans ce domaine de mettre en
commun les meilleures pratiques et de tirer des ensei-
gnements de l’expérience acquise par leurs pairs ainsi
que d’étendre le réseau des représentants du secteur
énergétique unis par l’initiative de la conférence, qui se
développe actuellement.

58. À l’échelon national, le Gouvernement fidjien a
indiqué qu’il avait entrepris divers projets portant en
particulier sur les énergies renouvelables et la conser-
vation de l’énergie, dont un projet de biocombustible
financé par le secrétariat du Forum du Pacifique Sud,
qui démarrera à la fin de 2001 et qui vise principale-
ment à électrifier un village.
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VI. Préparatifs en vue
du Sommet mondial
pour le développement durable

59. En décembre 2000, l’Assemblée générale a déci-
dé d’organiser un sommet en vue de redonner vigueur à
l’engagement mondial en faveur du développement
durable pris il y a 10 ans, lors de la Conférence des
Nations Unies sur l’environnement et le développement
(CNUED). Le Sommet mondial pour le développement
durable se tiendra à Johannesburg en juin 2002. Il vise
avant tout à renouveler, au niveau politique le plus éle-
vé, l’engagement mondial en faveur du développement
durable. L’Assemblée générale a souligné que les acti-
vités préparatoires et le Sommet lui-même donneraient
à tous les acteurs concernés l’occasion d’apporter une
contribution active. La Commission du développement
durable assume les fonctions de comité préparatoire
pour le Sommet. Un comité directeur de haut niveau
présidé par le Secrétaire général adjoint et réunissant
les responsables du Département des affaires économi-
ques et sociales, du PNUE, du PNUD et du Départe-
ment de l’information, a été mis en place. La plupart
des organismes des Nations Unies assumant la respon-
sabilité de projets qui portent sur les questions traitées
dans Action 21, ceux-ci joueront un rôle actif dans le
cadre des préparatifs du Sommet. Le PNUE et le
PNUD oeuvreront en collaboration avec le Départe-
ment des affaires économiques et sociales et les com-
missions régionales pour faciliter l’organisation de ré-
unions préparatoires régionales et les préparatifs entre-
pris au niveau national. Le Département a prévu la te-
nue d’une réunion préparatoire interrégionale sur les
petits États insulaires en développement en 2002.

60. Dans la perspective du Sommet, la Commission
économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et
le PNUE ont officiellement conclu un accord prévoyant
l’organisation de réunions préparatoires aux niveaux
régional et sous-régional. La réunion préparatoire pour
la sous-région des Caraïbes devait se tenir à La Havane
les 28 et 29 juin 2001 et son équivalent pour la région
de l’Amérique latine et des Caraïbes devrait se tenir à
Rio de Janeiro en octobre 2001. En guise de contribu-
tion à la réunion sous-régionale et aux préparatifs du
Sommet, le siège de la Commission économique pour
la sous-région des Caraïbes présentera un document
détaillé portant notamment sur les progrès réalisés pour
chaque pays à l’échelle de la sous-région des Caraïbes
dans la mise en oeuvre du Programme d’action.

61. Afin d’aider les pays des Caraïbes à se préparer et
à dégager un consensus en prévision des réunions in-
ternationales et du Sommet mondial pour le dévelop-
pement durable, le Bureau régional pour l’Amérique
latine et les Caraïbes du PNUE a apporté un appui fi-
nancier important à une réunion des ministres du Fo-
rum des Caraïbes organisée par le secrétariat de la
CARICOM au Belize en janvier 2001. Le Bureau du
PNUD à la Trinité-et-Tobago joue un rôle actif, en
collaboration avec le Réseau pour un développement
économique durable dans les Caraïbes, pour analyser la
question de la durabilité dans la région dans la pers-
pective du Sommet.

62. Le Conseil des organisations régionales du Paci-
fique a organisé un  atelier à Apia (Samoa), en juin
2001, dans le cadre des préparatifs régionaux du Som-
met. Les pays ont échangé leurs points de vue sur les
activités entreprises et ont discuté des capacités dont ils
devaient se doter pour pouvoir participer activement au
Sommet.

63. À l’échelon national, Bahreïn a mis en place un
comité de suivi de la mise en oeuvre d’Action 21, en
tenant compte du Programme d’action. Ce comité, qui
est composé de représentants des organismes gouver-
nementaux concernés, procède actuellement à une
évaluation et un examen à l’échelle nationale des pro-
grès accomplis dans la mise en oeuvre d’Action 21. Il
devrait en outre élaborer un cadre général pour les
plans d’action nationaux. Qui plus est, Bahreïn mène
actuellement des travaux préparatoires en vue de
l’élaboration d’une stratégie et de plans d’action natio-
naux relatifs à l’environnement.

VII. Conclusions

64. Les rapports qui ont été reçus indiquent que les
organismes des Nations Unies ont continué, dans le
cadre de leur mandat, à traiter des problèmes liés à la
mise en oeuvre du Programme d’action. Divers organes
des Nations Unies ont entrepris d’aider les petits États
insulaires en développement à faire face à la mondiali-
sation et à la libéralisation des échanges commerciaux,
en particulier dans le cadre des négociations menées au
sein de l’OMC, mais il ressort du bilan général des ac-
tivités menées dans le domaine des techniques de
l’information et de la communication que cette ques-
tion prioritaire n’a pas reçu l’attention voulue. Bien
que SIDSNet continue d’être généralement considéré
comme une activité du système des Nations Unies qui
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contribue à la mise en oeuvre du Programme d’action,
il n’a pas bénéficié d’un financement suffisant et man-
que cruellement de moyens. Les contributions de
l’Allemagne, de l’Italie et de la Norvège n’ont permis
d’assurer le financement de ses activités que jusqu’à
juin 2001.

65. La question de la vulnérabilité est traitée par plu-
sieurs organes des Nations Unies et organisations in-
tergouvernementales. La CNUCED, la Commission du
Pacifique Sud pour les sciences de la terre appliquées
et l’Équipe de travail mixte sur les petits États de la
Banque mondiale et du secrétariat du Commonwealth
ont réalisé d’importants travaux de recherche. Il est
néanmoins manifeste que leurs travaux n’ont pas en-
core atteint le stade où il serait possible de décider dé-
finitivement de l’application d’un ou de plusieurs indi-
ces de vulnérabilité. Même si le Comité des politiques
de développement a été informé au cours de ses débats
des progrès jusqu’ici réalisés en vue de mettre au point
des indices de vulnérabilité économique et environne-
mentale, il serait pour le moins prématuré, compte tenu
du manque de données disponibles pour tous les pays
et en particulier pour tous les petits États insulaires en
développement, de se prononcer de manière définitive
en faveur d’une méthode donnée.

66. Une quantité d’informations limitée a été reçue
des organes intergouvernementaux régionaux et sous-
régionaux ne relevant pas du système des Nations
Unies et de sources nationales. En fait, pour que l’on
puisse évaluer de manière précise les activités entrepri-
ses à divers niveaux, il importera que les pouvoirs pu-
blics des petits États insulaires en développement réali-
sent, avec l’aide de leurs partenaires, une étude
d’impact de toutes les mesures prises à l’échelle natio-
nale, ce qui pourrait également inciter d’autres pays et
régions à suivre leur exemple.



16 0145323f.doc

A/56/170

Annexe
Liste des organes, organisations et gouvernements
ayant répondu à la demande faite en vue de recevoir
des contributions au présent rapport
Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l’ONU
Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturelles
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
Programme des Nations Unies pour le développement
Programme des Nations Unies pour l’environnement
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture
Fonds international de développement agricole
Organisation météorologique mondiale
Organisation mondiale du tourisme
Organisation de l’aviation civile internationale
Organisation maritime internationale
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale
Commission économique pour l’Afrique
Fonds pour l’environnement mondial
Alliance des petits États insulaires
Projet de planification régionale caraïbe en vue de l’adaptation aux changements
climatiques planétaires
Commission du Pacifique Sud pour les sciences de la terre appliquées
Organisation des États américains
Secrétariat du Forum du Pacifique Sud
Convention sur la diversité biologique
Australie
Bahamas
Bahreïn
Canada
Danemark
Fidji
Palaos


